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Ordre du jour

Approbation du compte-rendu de la CLE du 27.02.17

Adoption du SAGE Haute Somme par le Préfet le 15.06.17

Bilan d’activités 2017

Programmation 2018 : assainissement non collectif, étude Haute 
Somme, espèces exotiques envahissantes,...

Communication 2018 : Plaquette sur la mise en œuvre, réunions de 

territoire

Avis de la CLE : Ouvrage de transport de gaz lié au CSNE

Calendrier / Questions diverses



Compte-rendu du 27 février 2017



Le SAGE Haute Somme
Etat d’avancement



Modification de la CLE
Nouvel arrêté modificatif en date du 15 mars 2018

Modification du collège des élus :

�Madame Aline Josseaux, Vice-

Présidente de la Communauté de 

communes de l’est de la Somme

Modification du collège des usagers

� Monsieur Denis Boulanger, Président 

de l’ASPEE



SAGE Haute Somme

Arrêté d’approbation : 15 juin 2017

Phase de mise en œuvre

SAGE Somme aval et Cours d’eau côtiers

Approbation du SAGE par la CLE : 15 mars 2018

Lancement de la phase de consultation

Bassin de la Somme

- Territoire de 6500 km²

- 830 communes 

- 4 départements

- 650 000 habitants

- 1000 kms de cours d’eau

- 2 SAGE

Les SAGE du bassin versant de la Somme

SAGE HS

- 1900 km²

- 261 communes 

- 4 départements

- 200 000 habitants



L’élaboration du SAGE Haute Somme

31 réunions

de concertation

Participation forte 

de la CLE et des CT

28 réunions

de concertation

PAGD / règlement / rapport 

environnemental
Arrêté d’approbation – 15 juin 2017

Consultation 

administrative/publique
Oct. 2015 – Déc. 2016

Consultation 

administrative fin 

2015-début 2016

Enquête publique 

Fin 2016

Cabinet juridique fin 2014 

(Droit Public Consultants)

5 comités de rédaction

� Partenariat fort avec les 

services de l’Etat



L’adoption du SAGE Haute Somme

• Approbation par la CLE le 27 février 2017

• Sollicitation du Préfet de la Somme pour l’arrêté 

d’approbation du SAGE

• Dépôt de la déclaration de la CLE

• Transmission du dossier aux 3 autres Préfectures

• Précisions demandées par la Préfecture de l’Oise

• Signature des 4 Préfectures en date du 15 juin 

2017 (arrêté d’adoption dans le dossier de séance)

� Passage officiel en phase de mise en œuvre

� Opposabilité effective des documents du SAGE

Gest’eau



CLE en phase de mise en œuvre 

• Modifications des règles de fonctionnement 

lors de la dernière CLE afin de correspondre à 

une CLE en phase de mise en œuvre

• CLE désormais sollicitée pour rendre des avis 

sur tous les dossiers en lien avec l’eau (forage 

agricole, AEP, épandage, SAGE, documents 

d’urbanisme, CSNE, etc.)

• Création d’un registre de suivi des avis rendus 

� bilan annuel

• Création d’un registre des délibérations pour 

toutes les décisions de la CLE



Bilan d’activités 2017 du SAGE Haute Somme

Répartition du temps de travail en 2017

� Le SAGE

Finalisation de la phase de consultation (enq. publique)

Sollicitation du Préfet pour l’arrêté d’adoption du SAGE

Animation de la CLE et des GT

Communication autour du SAGE

Création de nouveaux outils de suivi du SAGE mis en

œuvre

� Avis rendus par le SAGE en 2017

SAGE Sensée, SCoT Santerre Haute Somme, Plan de

gestion de la Cologne

� Actions menées dans le cadre du SAGE

Travail sur les zones à enjeu environnemental (GT le 6.06.2017, SPANC le 22.06.2017)

Travail sur les espèces exotiques envahissantes (GT les 2.02.2017 et 18.05.2017)

Mesures agro-environnementales sur 30 communes du SAGE (réunions de territoire : 26.01.2017 et 21.04.2017)

� Suivi des actions en cours sur le territoire

ORQUE : Croix-Fonsomme, Harly, Potte et Morchain 

SCoT : Pays du Santerre Haute Somme, Arrageois

� Participation aux instances locales et de bassin

Instance de bassin CPMNAP, réunions des animateurs SAGE



Le SAGE Haute Somme
Actions 2017 / Programmation 2018



Document de mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme avec le SAGE (disposition d54)



Guide de compatibilité des documents d’urbanisme

Contexte réglementaire

SAGE Haute Somme

Opposable à l’ADMINISTRATION

PAGD du SAGE Haute Somme

56 dispositions

Principe de COMPATIBILITE entre les 

objectifs du PAGD et les SCoT (en l’absence 

de SCoT, PLUi, PLU – cartes communales) 

=> dispositions de mise en compatibilité

=

Non contrariété majeure avec les objectifs 

du SAGE

Opposable au TIERS

REGLEMENT du SAGE Haute Somme

2 règles

Principe de 

CONFORMITE

=

Strict respect

Absence de 

force 

obligatoire 

juridique pour 

les 

dispositions



Guide de compatibilité des documents d’urbanisme

Constats des SAGE au niveau national

• Difficultés de mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec les

documents de SAGE � nombreuses thématiques à prendre en compte

• Demande d’aide de la part des collectivités pour la mise en compatibilité des

PLU, PLUi, SCoT, etc. avec les SAGE

Objectifs

Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec le SAGE dans un délai de

3 ans après adoption du SAGE

� SAGE Haute Somme adopté le 15 juin 2017

� Délai de mise en compatibilité avec le SAGE : 15 juin 2020

Nécessite de mettre à disposition des collectivités territoriales un guide de mise en

compatibilité des documents d’urbanisme avec le SAGE Haute Somme



Guide de compatibilité des documents d’urbanisme

Proposition de travail à la CLE

1. Création d’un groupe de travail avec les services de l’Etat (rencontre prévue mi

mai 2018 avec la DDTM de la Somme, service police de l’eau + service

urbanisme), appui du département de la Somme

2. Sélection des dispositions du SAGE impactant directement ou indirectement les

documents d’urbanisme

3. Travail et réflexion claire et optimale avec le GT des dispositions du SAGE à

reprendre dans les différentes pièces des documents d’urbanisme

4. Création d’un outil/guide papier qui sera validé par la CLE (objectif fin d’année)

5. Transmission du guide aux collectivités territoriales du SAGE

6. Réflexion de création d’un outil interactif via le site internet de l’Ameva � plus

accessible et plus facile utiliser (exemple du SAGE Boulonnais, outil OSAPI

http://symsageb.agglo-boulonnais.fr )



Guide de compatibilité des documents d’urbanisme
Exemple du SAGE Boulonnais



Guide de compatibilité des documents d’urbanisme
Exemple du SAGE Boulonnais



Guide de compatibilité des documents d’urbanisme

Recommandations des autres SAGE à l’échelle nationale

• Nécessite d’impliquer les collectivités locales afin que les documents

d’urbanisme soient bien mis en compatibilité avec le SAGE

• Partager la démarche avec les différents structures afin d’enrichir l’outil

• Distinguer ce qui relève de l’instruction Police de l’eau et ce qui relève de

l’instruction de l’Urbanisme

• Trouver les bonnes formulations qui permettent de « mettre de l’environnement

dans l’urbanisme » et vice versa

• Faire valider les propositions et le guide final par les services de l’Etat pour une

sécurité juridique

• Communiquer sur l’outil afin qu’il soit utilisé et compris (plaquette explicative,

présentation en conseil communautaire, etc.)



Les Zones à Enjeu Environnemental (disposition d8)



Les Zones à Enjeu Environnemental
Contexte réglementaire

Texte support : Arrêté sur l’exécution des contrôles en 

ANC du 27 avril 2012

Art.4 : « les ZEE sont des zones identifiées par le SDAGE ou le SAGE démontrant une

contamination des masses d’eau par l’assainissement non collectif sur les têtes de

bassin et les masses d’eau »

Annexe II : si le contrôleur constate une installation d’ANC comme incomplète ou

significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs,

et que cette installation est située dans une ZEE, celle-ci est considérée comme

présentant un risque avéré de pollution de l’environnement.

Le « risque avéré » est établi sur la base d’éléments probants (études, analyses du

milieu réalisées par les services de l’Etat ou les agences de l’eau, et en fonction des

données disponibles auprès de l’ARS, du SDAGE, du SAGE,...) qui démontrent l’impact

sur l’usage en aval ou sur le milieu.



SDAGE Artois-Picardie 2016-2021 

Disposition A-1.2 : Améliorer l’assainissement non collectif

« […] Les SPANC veillent à la mise en conformité des installations présentant un danger pour la santé des

personnes ou un risque avéré de pollution de l’environnemental notamment dans les zones à enjeu sanitaire

et dans les zones à enjeu environnemental pour l’assainissement non collectif définies […] dans les

documents de SAGE (arrêté du 27 avril 2012) ».

Rappel de la démarche menée sur le SAGE

• Premier groupe de travail réuni le 26 juin 2014

• 4 réunions de travail

• Constat : difficulté de définition de ces ZEE compte tenu de l’imprécision de

l’arrêté

• Choix de la CLE d’intégrer la définition des ZEE dans une disposition du PAGD (d8)

• Demande du Comité de Bassin de travailler dès le lancement de la mise en œuvre

sur cette disposition

• Plusieurs propositions étudiées avec le GT � validation d’une méthodologie de

travail avec le GT

� ZEE = travaux des IANC dans les 4 ans + aide financière à la réhabilitation bonifiée

Les Zones à Enjeu Environnemental



Les Zones à Enjeu Environnemental
Méthode de délimitation cartographique

Travail à l’échelle 

du SAGE

Définition des sous-bassins 

versant permettant de 

sélectionner les têtes de 

bassin, via le MNT

Délimitation des 

communes sur les têtes 

de bassin zonées en 

ANC ou mixte

Croisement du bâti situé dans 

ces communes avec le buffer 

cours d’eau + ZDH + 100 m



Les Zones à Enjeu Environnemental
Exemple de cartographie

Buffer

Parcelles 

cadastrales

Bâti 

indifférencié 

(IGN)



Les Zones à Enjeu Environnemental
Exemple de cartographie

• Dans un 1er temps : production d’un atlas cartographique des Zones

Potentiellement Impactantes (ZPI) par commune

• Rencontre de chaque SPANC pour discussion et validation terrain des résultats

Interrogation ?

Annexe 2 de l’arrêté du 27 avril 

2012 :

« Le risque avéré de pollution à

l’environnement est établi sur la

base d’éléments probants (études,

analyses du milieu réalisées par les

services de l'Etat ou les Agences de

l’eau et en fonction des données

disponibles qui démontrent

l’impact sur l’usage en aval ou sur

le milieu ».

⇒ « Zones à Enjeu 

Environnemental » ??



Les Espèces Exotiques Envahissantes, élaboration 
d’une stratégie de bassin (disposition d33)



Stratégie de lutte contre les EEE sur le bassin de la 

Somme

� Disposition d33 du SAGE Haute Somme : « Lutter contre les espèces exotiques

envahissante »

� Mise en place d’un groupe de travail en février 2017

� Composition: animateurs des 2 SAGE du territoire, CBNBl, CEN Picardie, EPTB

Somme-AMEVA, Région, Départements, AEAP, Syndicat Mixte Baie de Somme

Grand Littoral Picard, VNF, services de l’Etat, Fédérations de pêche et de

chasse, Picardie Nature.

� Continuité du travail réalisé par le SVA sur la Jussie et le Myriophylle du Brésil

depuis 2013

� Objectif : écriture et mise en œuvre d’une stratégie opérationnelle de lutte contre

les EEE sur le bassin de la Somme

� Stratégie de bassin 2018 - 2023 = définitions des espèces cibles, localisation des

foyers/lieux de vie, moyens techniques à mettre en œuvre, estimatif financier, plan

de financement prévisionnel, sensibilisation et portage des travaux



Stratégie de lutte contre les EEE sur le bassin de la 

Somme

Stratégie 
européenne

•Stratégie européenne pour
la biodiversité de 2011

•Règlement n°1143/2014

relatif à la prévention et à la

gestion de l’introduction et

de la propagation des

espèces exotiques

envahissantes � entré en

vigueur en 2015

•Liste des 49 espèces EEE

préoccupantes pour l’Union

européenne au 12/07/2017

( 23 espèces végétales et 26

espèces animales)

Stratégie 
nationale

• Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la
reconquête de la biodiversité

• Article 149 : création des articles L. 411-5 et 411-
6 du CE � sont interdits l'introduction dans le
milieu naturel ou sur le territoire national, la
détention, le transport, le colportage,
l'utilisation, l'échange, la mise en vente, la vente
ou l'achat d’espèces dont les listes sont fixées par
arrêté,

• Décret n° 2017-595 du 21 avril 2017 �

application des articles L.411-5 à L.411-9 du Code
de l’environnement portant sur les EEE

• Arrêté du 14/02/2018 � fixe la liste des espèces
concernées = mêmes listes que celles de l’UE

• Stratégie nationale relative aux espèces
exotiques envahissantes du 23 mars 2017 �

identifie les principales actions à mener au cours
des prochaines années

Stratégie 
locale

• Stratégie de lutte
contre les EEE sur le
bassin de la Somme
2018-2023

• Modèle sur la stratégie
nationale , priorité aux
milieux aquatiques

• 8 espèces de flore et 2
espèces de faune
ciblées
prioritairement par le
groupe de travail



Stratégie de lutte contre les EEE sur le bassin de la 

Somme

� Répond également à la disposition A-7.2 du

SDAGE : Limiter la prolifération d’espèces

invasives :

« Les maîtres d’ouvrage d’opération de

restauration et d’entretien des milieux

aquatiques, les SAGE ou les autorités

portuaires veillent également à améliorer la

connaissance sur la localisation des espèces

invasives et à mettre en place des moyens de

lutte visant à les éradiquer si possible ou à

limiter leur prolifération. »



Stratégie de lutte contre les EEE sur le bassin de la 

Somme

� Espèces retenues pour la 1ère phase de la stratégie du bassin de la Somme :

� Liste établie selon leur caractère envahissant pressenti ou constaté, leur

impact sur les habitats d'intérêt communautaire pressenti / constaté, leur

impact sur la santé, l’économie et les activités humaines, leur statut régional

� même hors liste du règlement européen !

� Flore : Myriophylle du Brésil, Séneçon en arbre ou Baccharis à feuilles

d’arroche, Lyciet commun, Ailante glanduleux ou Faux-vernis, Berce du

Caucase, Jussie à grandes fleurs, Crassule de Helms (hors règlement UE),

Myriophylle hétérophylle (hors règlement UE)

� Faune : Rat musqué et Ragondin



Stratégie de lutte contre les EEE sur le bassin de la 

Somme

� Mise en œuvre de la stratégie :

� 1- Améliorer la connaissance des EEE afin de bien identifier les risques et les

impacts qui leur sont associés

� 2 - Définir les actions de lutte à mener en priorité et les coordonner à l’échelle

du bassin avec les différents partenaires

� Partenariat avec le CBNBl : Propositions pour 2018-2020 :

� Prospections complémentaires concernant la Jussie, la Berce du Caucase, le

Myriophylle hétérophylle (hors canal de la Somme), Baccharis à feuilles

d’arroche, Crassule de Helms + Noyer du Caucase (non prioritaire) + bord de

Somme en détection précoce

� Analyse des résultats = évaluation des populations

� Animation du groupe de travail

� Formation / Sensibilisation des acteurs concernés (Fédérations, communes,

CC…)



Stratégie de lutte contre les EEE sur le bassin de la 

Somme

� 1ère proposition de stratégie en 2018, écriture de la stratégie finale en 2020

suite aux travaux de 2018 et 2019

� Planning et estimation financière prévisionnels:

� Plan de financement prévu : AEAP 50%, FEDER 44%, AMEVA 6%

� Problème du financement de l’AEAP : report à l’année prochaine ?

2018 2019 2020 TOTAL

Charge en jours 98,92 94,79 84,66 278,37

Montant TTC 29 404€ 27 399€ 25 941€ 82 744€



L’étude préalable à la GEMAPI sur la Haute Somme 
(dispositions d31, d32, d25)



Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme

� Contexte de l’étude :

� Evolution réglementaire: compétence GEMAPI (à élargir aux ruissellements ?)

• Dissolution du SVA

• Nécessité d’une étude « pré-gémapienne » sur le territoire de la Haute-

Somme

� Fort enjeu de préservation des milieux humides et aquatiques et de la

ressource en eau au vu des pressions

� Problématique du maintien des usages

� Objectif : Elaborer un programme d’actions cohérent sur les « milieux humides et

aquatiques et bassins versants de la Haute-Somme » pour :

� restaurer et préserver les milieux aquatiques

� appréhender les problématiques liées aux ruissellements

� pérenniser et développer les usages



Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme

� Territoire concerné : échelle des sous-bassins versants

� 1 603 km²

� 5 communautés de 

communes :

224 communes

(Quelques communes 

sur le territoire du 

SAGE Somme aval)



� Echelle des lits majeurs et mineurs : hydrographie complexe du territoire

� 52 communes 

� 95 km de linéaire 

rivière Somme

� 5 000 ha de zones 

humides potentielles

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



Etangs de la Haute-Somme 

(statut particulier / Arrêt 

Decamps)

Somme 

canalisée 

(DPF)

Rivière 

Somme 

(non 

domaniale)

� Echelle des lits majeurs et mineurs : hydrographie complexe du territoire

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



Volet « bassins 

versants »

• OBJECTIF: Identifier 
les BV sensibles aux 
ruissellements 
agricole et urbain 
(but de protection 
des biens et 
personnes et 
préservation des 
milieux)

Volet 

écologique

• = zones humides + 
cours d’eau

• OBJECTIF: Identifier 
les secteurs à 
restaurer et la 
valeur écologique 
des milieux 
naturels

Volet socio-

économique

• = usages

• OBJECTIF:
Identifier, 
caractériser  et 
cartographier 
l’ensemble des 
usages et 
problématiques par 
commune

Volet hydro-

sédimentaire

• OBJECTIF:
Comprendre la 
dynamique 
d’envasement du 
cours d’eau afin 
d’intervenir de 
manière cohérente 
avec des actions 
ciblées

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



� Phase 1 : Etat des lieux du territoire

� Reprise de toutes les données et études existantes

� Volet « BV » et socio-économique : Enquête auprès des communes du

territoire dans le cadre de l’étude ou par d’autres biais (papier et/ou

entretien): récupération des données + cartographie des problématiques

existantes

� Volet hydro-sédimentaire : campagne bathymétrique sur le territoire afin de

localiser les secteurs à problème et d’estimer les volumes, analyse de

l’évolution de la sédimentation en fonction de données de secteurs témoins

(Epénancourt, Saint-Christ-Briost et Curlu), des images aériennes anciennes,

des données historiques du SVA

� Volet « Zones Humides »: inventaires de terrain des grands types d’habitats

humides et de leur état de conservation � délimitation des ZH (disposition

d25 du SAGE + A-9.4 du SDAGE)

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



� Phase 2 : Identification et hiérarchisation des enjeux, objectifs de gestion

= Bilan de chacun des 4 états des lieux et bilan croisé des 4 thématiques

� Identification des enjeux et objectifs de gestion par bassin versant et par bief

(lutter contre l’envasement, restaurer les milieux à potentiel écologique,

maintenir les usages, etc.)

� Hiérarchisation des secteurs d’intervention et définition d’un niveau de

priorité pour chaque volet puis en croisant les thématiques

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



� Phase 3 : Elaboration du programme d’actions = Synthèse globale des

actions par EPCI

� Proposition de scenarii de travaux et de gestion (préservation/restauration)

� Pour chaque scenario, analyse :

� Du rapport coût/bénéfice à court, moyen et long terme,

� Des contraintes de réalisation et notamment des contraintes financières et

réglementaires,

� Analyse de l’organisation de la maîtrise d’ouvrage

� Programme d’actions et de travaux, chiffré et planifié sur 2 X 5 ans pour chaque

EPCI = support à la mise en œuvre de la compétence GEMAPI (+ ruissellement)

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



� Planning:

Phase 1 � terminée

Phase 2 � en cours jusqu’au 19 avril

Phase 3 � d’avril à fin août

� Montant estimatif et plan de financement :

FINANCEURS TAUX MONTANT (TTC)

AEAP 50 % 125 750 €

CR HAUTS DE FRANCE 15 % 37 725 €

CD80 15 % 37 725 €

Reste à charge 20 % 50 300 €

MONTANT TOTAL DE L’OPERATION (TTC) 251 500 €

Répartition du reste à charge MONTANT (TTC)

Communautés de communes 46 308 €

EPTB Somme -Ameva 3 992 €

MONTANT TOTAL DU RESTE A CHARGE (TTC) 50 300 €

En parallèle, intégration des 

projets/ plans de gestion qui 

étaient en attente puis 

validation du programme par 

les CC et communes 

concernées

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

� Affinage de l’enveloppe des Zones à Dominante Humide du SDAGE :

� Compilation des données du territoire: DIGITALE 2, CLICNAT, CEN

Picardie, Plans de gestion, RPG, Géologie, occupation des sols, Natura

2000, ZNIEFF, GWERN, etc + consultation d’experts

� Hiérarchisation des sites en ZH avérée et en ZH potentielle

� Photo-interprétation = cartographie homogène des ZH potentielles

� Prospections de terrain afin de vérifier et caractériser (type d’habitat)

la ZH (> 5700 ha)

� Regroupement en unités fonctionnelles � 52 sur le territoire (1 fiche

précise par unité)

� Etat de conservation par unité fonctionnelle

Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

� Selon arrêté du 24/06/2008 (modifié le 01/10/2009), sont distingués :

� Les habitats « humides » = habitats et ceux de niveaux hiérarchiques

inférieurs caractéristiques de zones humides selon le Prodrome des

végétations de France.

� Les habitats « pro-parte » ou « partiellement humides » = habitats

sur lesquels il n’est pas possible de conclure quant à la nature humide

à partir de la seule lecture des données ou cartes relatives aux

habitats. � expertise des sols nécessaire pour statuer.

� Les habitats « non caractéristiques » : les habitats non

caractéristiques de zones humides

Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

� Disposition d25 du SAGE sur la délimitation des ZH (prioritaire), en lien avec la

disposition A-9.4 du SDAGE Artois-Picardie : Identifier les actions à mener sur les

zones humides dans les SAGE :

� Lors de l’élaboration des SAGE, ou lors de leur révision future, les documents

de SAGE, dans leur volet zones humides, identifient :

• les zones où des actions de restauration/réhabilitation sont nécessaires ;

• des zones dont la qualité sur le plan fonctionnel et de la biodiversité est

remarquable et pour lesquelles des actions particulières de préservation

doivent être menées ;

• les zones qui permettent le maintien et le développement d’une

agriculture viable et économiquement intégrée dans les territoires et la

préservation des zones humides et de leurs fonctionnalités.

Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

Volet « zones humides »

� Selon arrêté du 24/06/2008 (modifié le 01/10/2009), sont distingués :

� Les habitats « humides » = habitats et ceux de niveaux hiérarchiques

inférieurs caractéristiques de zones humides selon le Prodrome des

végétations de France.

� Les habitats « pro-parte » ou « partiellement humides » = habitats

sur lesquels il n’est pas possible de conclure quant à la nature humide

à partir de la seule lecture des données ou cartes relatives aux

habitats. � expertise des sols nécessaire pour statuer.

� Les habitats « non caractéristiques » : les habitats non

caractéristiques de zones humides
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Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme
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Plus de 670 ha de ZH avérée sont en 

dehors de la ZDH ! 

Corbie

Ham

Péronne



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

Volet « zones humides »

Proportion (%) des surfaces 

d’habitats humides, pro-

parte et non caractéristiques 

identifiés sur l’ensemble de 

l’aire d’étude.

� Soit ~5300ha de ZH sur le 

territoire d’étude

Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

Volet « zones humides »

Proportions (%) 

des surfaces des 

différents états 

de conservation 

des habitats 

humides

Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



�Résultats de la Phase 1 : Etat des lieux du territoire

Volet « zones humides »

Proportions (%) des 

surfaces des principaux 

facteurs de dégradation 

ayant un impact sur 

l'ensemble des habitats 

humides identifiés sur le 

terrain 

Volet « zones humides »

Etude préalable à la gestion des milieux aquatiques de 

la Haute-Somme



La charte « Anguille » (disposition d39)



Mise en place d’une charte « Anguille » sur les étangs 

de la Haute Somme

Rappel du contexte :

� 02/2008 : Plan national d’actions sur les PCB � demande d’une étude sur

l’imprégnation aux PCB des consommateurs adultes des poissons de rivières

� 26/03/2009 : Avis de l’AFSSA suite aux 1ères analyses de PCB sur les poissons

� 14/09/2009 : Arrêté interpréfectoral (Somme et Aisne) portant interdiction de

commercialisation de l’anguille (et autres) + recommandation de ne pas

consommer sur le fleuve Somme et certains affluents

� 07/03/2011 : Arrêté préfectoral de l’Aisne interdisant (entre autres) la

consommation de l’anguille

� 22/07/2015 : Nouvel avis de l’ANSES définissant des zones de préoccupation

sanitaire (contamination forte = > 250 ng/g de poids frais) :

� Tronçon Saint-Quentin - Ham = zone de contamination moyenne

� Tronçon Ham - Péronne = zone de contamination faible



Mise en place d’une charte « Anguille » sur les étangs 

de la Haute Somme

� 19/04/2016 : lettre interministérielle à destination des Préfets leur permettant de

faire évoluer le dispositif actuel � lever les mesures d’interdiction en dehors des

zone de préoccupation sanitaire + consommer de manière exceptionnelle quelque

soit le bassin versant

� 15/12/2016 : Arrêté préfectoral de l’Aisne abrogeant l’interdiction de la

commercialisation et de la consommation

� Dans le bassin de la Somme : inquiétudes par rapport au secteur des étangs et à la

préservation de l’espèce anguille

� Intégré aux réflexions de la CLE dès le début de l’élaboration du SAGE � validation

d’une disposition (d39) permettant de pérenniser le suivi de l’espèce anguille sur

les étangs

� Proposition d’une charte en accompagnement de l’arrêté préfectoral de

réouverture de la commercialisation de l’anguille, concernant les propriétaires et

exploitants d’étangs de la Haute Somme (partenariat ASPEE, services de l’Etat)



Mise en place d’une charte « Anguille » sur les étangs 

de la Haute Somme

Cette charte engage le propriétaire ou exploitant à :

� Respecter les dates d’ouverture et de fermeture de la pêche définies annuellement

par le comité de suivi

� Respecter le quota individuel établi et révisable chaque année par le comité de

suivi

� Limiter les variations des niveaux d’eau lors des activités de pêche

� Tenir un carnet annuel de pêche, à fournir à l’ASPEE

� Les professionnels commercialisant leurs

productions devront, conformément à l'avis de

l'ANSES, informer les acheteurs et stipuler sur

les documents de vente l’espèce, l’origine, la

recommandation de consommer de l'anguille de

façon exceptionnelle.



Mise en place d’une charte « Anguille » sur les étangs 

de la Haute Somme

Création d’un comité de suivi :

� Constitué de la structure porteuse du SAGE, de l’animateur du SAGE, de l’ASPEE,

des propriétaires et exploitants d’étangs, du Piscipôle de la Somme, de l’AFB et de la

Préfecture de la Somme

� Président du comité = Président de la CLE du SAGE Haute Somme

� Le comité se réunira une fois par an au minimum avant le démarrage de la pêche

pour :

• Présenter la synthèse des carnets de repeuplement et de pêche ainsi que le

récapitulatif des ventes par l’ASPEE

• Définir le calendrier et le quota de pêche selon les données récoltées

� Un bilan annuel sera réalisé auprès des membres de la CLE



La gestion des niveaux d’eau (disposition d41)



Groupe de travail « gestion des niveaux d’eau »

� Mis en place dès 2011, suite à la problématique récurrente de variation des niveaux

d’eau sur la Haute Somme

� S’inscrit dans le cadre de la disposition d41 du SAGE « Mettre en place une gestion

concertée des ouvrages hydrauliques »

� Objectif : Comprendre le fonctionnement hydraulique du territoire, réunir en une

même instance les multiples acteurs du bassin pour échanger, proposer des solutions

techniques aux problèmes existants

� Les réunions réalisées sur le territoire ont permis :

• De comprendre le fonctionnement complexe de la Haute-Somme,

• De soulever quelques « points noirs » en terme de gestion,

• D’instaurer un débit minimum de restitution à l’écluse de Sormont entre VNF et le

Département de la Somme,

• De mettre en place des stations de mesures limnimétriques par la DREAL afin de

localiser les problèmes de gestion des niveaux,

• D’informer sur les travaux d’automatisation et de réfection de 7 chaussées-barrages

réalisées par le SVA.



Groupe de travail « gestion des niveaux d’eau »

� Dernière réunion en 2014

� Nécessité de relancer le GT : prochaine réunion courant avril/mai

� Ordre du jour prévisionnel :

• Détail des travaux d’automatisation et de réfection des vannages de la Haute-

Somme réalisés par le SVA � Visite de terrain sur un vannage

• Point sur le suivi des niveaux d’eau avant et après travaux

• Maintenance des ouvrages automatisés

• Mise en place d’échelles de niveau sur les ouvrages automatisés

• Réflexions sur un second programme de travaux d’automatisation et de

réfection des vannages

• Etude à venir sur l’optimisation des ouvrages en période de crise

• Fonctionnement du bief d’Etinehem-Méricourt-Proyart et gestion de l’ouvrage

d’Etinehem

• Etat d’avancement sur la problématique de gestion des vannages de Fargny et

du moulin Damay à Péronne



Les Mesures Agro-Environnementales (dispositions 

d13 et d14)



Les Mesures Agro-Environnementales
Bilan 2017 

� 6e campagne « enjeu Eau » – 87 communes éligibles, dont une trentaine sur la Haute 

Somme

� Réunions d’information début 2017 : Corbie + Homblières � environ 20 exploitants

� Bilan chiffré 2017, 11 contrats (6 dans la Somme/5 dans l’Aisne), dont 7 sur le SAGE HS

� Engagement de 67 000€ sur 5 ans

� Pas de contrats en réduction de phytosanitaires en 2017

� Au total sur 6 campagnes MAE sur le BV Somme � 58 contrats / 1,1 M€ engagés

Code mesure Désignation (+coût unitaire)

Surfaces 

engagée

s 

(ha/ml)

Nombre 

exploitants 

concernés

Départ

ements

Coût 

annuel 

(€)

Coût 

pour 5 

ans (€)

PI_7HSO_HE51 Création et entretien d’un couvert 

d’intérêt floristique ou faunistique 

(600€/ha)

10 5 02 6 000 30 000

PI_7HSO_HE51 Création et entretien d’un couvert 

d’intérêt floristique ou faunistique 

(600€/ha)

4,57 2 80 2742 13 710

PI_7HSO_HE30 Création et maintien d’un couvert 

pérenne (447€/ha)

10,2 4 80 4559,4 22 797

PI_7HSO_HA01 Entretien de haies (0,36€/ml) 65 1 80 23,4 117
PI_7HSO_HE06 Ajustement de la pression de pâturage 

(0,3 à 1,2) (56€/ha)

0,71 1 80 39,76 198,8

Total 13 364,6 66 822,8



Les Mesures Agro-Environnementales
Campagne 2018

� 7e campagne « enjeu Eau »  � même territoire éligible

� 12 mesures proposées dont réduction phytosanitaires 

� Courrier d’information envoyé dans l’Aisne janvier 2018 

(partenariat CA 02)

� Action mutualisée avec les autres opérateurs et la CA 80 : 

plaquette et courrier communs

� Pas de réunion d’information prévue, sauf si demande des EA

� Une dizaine de contacts à ce jour

Territoire éligible 

enjeu Eau

SAGE BV Somme

2 captages 

AEP Grenelle



La communication autour du SAGE sur le territoire 
(disposition d53) 



• Communication 2017 : 1 double page sur les SAGE dans la brochure Ameva

• Mise en avant du travail interSAGE sur les Espèces Exotiques Envahissantes

• Etat d’avancement des 2 SAGE : Approbation par la CLE du SAGE Haute Somme

Communication 2017



Communication 2017

• Parution dans le Courrier Picard et la Voix du Nord de l’approbation du SAGE 

Haute Somme par les 4 Préfets

• Communication via les sites Internet :

www.ameva.org

www.gesteau.fr



Communication 2018 � SAGE mis en œuvre 
Réunions de territoire

Cibles : 

• Toutes les 

communes du SAGE

• EPCI – FP

• 3 Pays « principaux »



Communication 2018 
Création d’une plaquette sur la mise en œuvre du SAGE

� Outil de communication afin d’informer de la mise en œuvre du SAGE et

des bénéfices pour les porteurs de projets

� Envoi à toutes les communes, les EPCI-FP et les Pays

� En cours de finalisation (version non définitive)

� 1 page consacrée aux exemples de projets et financements possibles



Communication 2018 
Création d’une plaquette sur la mise en œuvre du SAGE



Communication 2018 
Création d’une plaquette sur la mise en œuvre du SAGE



Communication 2018 
Création d’une plaquette sur la mise en œuvre du SAGE



Communication 2018 
Création d’une plaquette sur la mise en œuvre du SAGE



Avis de la CLE sur le projet d’ouvrage de 
transport de gaz dans le cadre de la 
construction du CSNE



Déviations de canalisations pour la construction du 

CSNE dans la Somme (GRT Gaz)

Pourquoi ce projet ? : construction CSNE et plateformes 

portuaires implique la déviation de plusieurs canalisations 

de transport de gaz en amont

� Solution technique proposée pour chaque ouvrage

Localisation du projet : 

Communes de Nesle, Languevoisin-Quiquery, Rouy-le-Petit, 

Hombleux (CC Est de la Somme)

� Secteur des Ingon



Déviations de canalisations pour la construction du 

CSNE dans la Somme (GRT Gaz)

Etude d’impacts

• Principaux impacts liés à la phase de travaux : 

programmés sur les années 2019 à 2021

• Localisé sur 2 vallées humides : Ingon et Petit Ingon

• Aucun espace naturel protégé sur le périmètre 

d’étude (N2000, ZNIEFF)

• Principalement zones agricoles, zones urbanisées, 

zones boisées le long des cours d’eau, zones en eau 

(marais, cours d’eau)

• 91 espèces de flore recensées, aucune protégée

• 52 espèce d’oiseaux, 13 avec un statut patrimonial à 

l’échelle nationale

� Prise en compte des enjeux

Ingon à Nesle

Martin-pêcheur
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Il est proposé de rendre un avis favorable prenant 
en compte les remarques de la CLE

Déviations de canalisations pour la construction du 

CSNE dans la Somme (GRT Gaz)

Etude d’impacts

• Vallée de l’Ingon = traversée en sous-œuvre donc pas de passage d’engins ni de 

terrassement dans le cours d’eau � limitation des impacts 

• Passage de la canalisation à 5-6 mètres de profondeur sous le lit du cours d’eau �

éventuelle proposition de mise en place d’une pêche de sauvegarde d’urgence si 

effondrement du cours d’eau

• Pompage dans la nappe pour créer un rabattement et travailler au sec � renvoi des 

eaux pompées vers le marais de l’Ingon après filtration (analyse qualité de l’eau)

Autres remarques : 

• Mentionner le SAGE HS au même titre que le SDAGE

• S’appuyer sur le Plan de Gestion des Ingon réalisé en 2015 � définition des enjeux et 

préconisation de travaux pour restaurer le cours d’eau



Perspectives / Questions diverses



Financement de la mise en œuvre du SAGE
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Cadre juridique

Loi n°2010-788 publiée le 12 juillet 2010 portant engagement national pour

l'environnement (dite Grenelle II) - article L155, codifié L213-10-9 du Code de

l'environnement

� l’EPTB chargé de la mise en œuvre d’un SAGE peut demander à l’Agence de l’Eau de

majorer la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau, dans certaines

conditions. (� rappelé dans la délibération de l’AEAP du 27.09.2012)

Conditions pour solliciter une majoration de la redevance

• EPTB reconnu � Cas de l’AMEVA depuis mai 2013

• SAGE approuvé � SAGE HS approuvé par arrêté interpréfectoral le 15 juin 2017

• Montant sollicité inférieur à 25 % du montant total de la redevance perçue �

Montant sollicité par l’AMEVA = 11,5 % du montant de redevance prélèvement en eau 

perçue par l’AEAP sur le territoire du SAGE HS en 2016

• Montant sollicité inférieur à 50 % des dépenses de fonctionnement de l'EPTB pour la 

mise en œuvre et le suivi des actions du SAGE

Majoration de la redevance pour le financement 

de la mise en œuvre du SAGE



Majoration de la redevance pour le financement 

de la mise en œuvre du SAGE

Souhait de l’EPTB Somme – Ameva (voté en déc. 2017)  = dépôt d’une 

demande de mise en œuvre de cette majoration de redevance en 2018

� Permet de financer 50 % de la mise en œuvre du SAGE, 

soit 143 500 €

(montant maximum de majoration autorisé = 311 000 € � la demande de 

l’EPTB Somme correspond à 46 % du montant maximum autorisé)

Mise en œuvre du SAGE HS

Besoin de 3,5 ETP/an

287 000 €/an

Scénario 1 

50 % AEAP

50 % AMEVA

Scénario 2

50 % AEAP

50 % majoration de redevance



Basée sur les volumes prélevés en 

2016 et sur les coefficients AEAP

Volumes totaux prélevés en 2016
� 34 millions de m3

Montant de la redevance pour 

prélèvement en eau perçu par l’AEAP 

en 2016 
� 1,244 M€

Majoration de la redevance pour le financement 

de la mise en œuvre du SAGE



Majoration de la redevance pour le financement 

de la mise en œuvre du SAGE

� Travail en partenariat avec le service redevance de l’AEAP

� Résultats pour financer 143 500 €/an : 

• Majoration de redevance appliquée selon les coefficients AEAP, selon les 

volumes prélevés annuellement et selon la localisation : 

o AEP : entre +0,00465 et +0,00743 €/m3

o Irrigation : entre +0,00102 et +0,00302 €/m3

o Industrie : entre +0,00141 et +0,00498 €/m3

• Augmentation moyenne de la facture annuelle :

o AEP : pour 120 m3 par foyer 

� entre +0,55€ et +0,89€ par an

o Irrigation : pour 100 000 m3 prélevés 

� entre +102€ et +302€

(Exploitation moyenne sur le territoire : SAU 

moyenne 103 ha, volumes prélevés moyens       

33 000 m3, soit +34€ à +100€ par an)

o Industrie : pour 100 000 m3 prélevés 

� entre +141€ et +498€



Majoration de la redevance pour le financement 

de la mise en œuvre du SAGE

Calendrier de mise en œuvre de la majoration

2017

• 27 février 2017 : Présentation à la CLE du SAGE Haute Somme

• 20 septembre 2017 : Présentation au bureau de l’EPTB Somme - Ameva

• 13 décembre 2017 : Présentation au Comité syndical de l’EPTB Somme - Ameva

2018

• 1er trimestre 2018 : Affinage des calculs de tarifs majorés avec le service redevance de l’AEAP

• 22 mars 2018 : Présentation affinée sur les montants à la CLE du SAGE Haute Somme

• Fin mars 2018 : Dépôt du dossier auprès des services de l’AEAP

• 8 juin 2018 : Présentation de la demande en Commission Permanente Milieux Naturels et

Planification (CPMNAP)

• 29 juin 2018 : Avis du Comité de Bassin Artois-Picardie (nécessaire)

• Septembre 2018 : Transmission au service redevance de l’AEAP du montant financé par la

majoration de redevance prélèvement en eau, validé par le Comité syndical de l’EPTB Somme

• 2019 : Prélèvement de la majoration de redevance via les factures des usagers

• 2020 : Reversement de la majoration prélevée à l’EPTB Somme - Ameva

• 2020 : Suivi de l’utilisation de la majoration redevance via le tableau de bord du SAGE



Perspectives

� Fin mars 2018 : Dépôt du dossier de demande de mise en place de la

majoration de redevance sur le territoire du SAGE

� Poursuite du travail sur les dispositions engagées

� Réunions de territoire pour présenter le SAGE et les possibilités de mise en

œuvre des dispositions aux élus courant mai/juin

� Prochaine réunion de CLE : octobre/novembre 2018

� Réunions de bureau selon les avis à rendre



Merci de votre attention

Pour toute demande complémentaire

Cindy DELCENSERIE

Mélanie LECLAIRE 

SAGE Haute Somme

ETPB Somme - Ameva

32 route d’Amiens, 80480 DURY

c.delcenserie@ameva.org 03 22 84 65 81 

m.leclaire@ameva.org 03 64 85 00 23

SAGE Haute Somme


